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ERRATUM
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MŒme avant que la Cour supreme se soit prononcØe sur la

lØgalitØ des restrictions imposØes au RØgime dassistance publique

du Canada ladministration fØdØrale dØcidØ de les prolonger

Dans son discours du budget du 26 fØvrier 1991 le ministre des

Finances annoncØ que le plafonnement des subventions fØdØrales

accordØes dans le cadre du RAPC lOntario lAlberta et la

Colombie-Britannique serait prolongØ pour une nouvelle pØriode de

trois ans cest-I-dire jusquI la fin de lexercice 1994-1995

Les trois provinces seraient responsables de toute hausse des

dØpenses du RAPC excØdant 100 par annØe

Selon le discours du budget les restrictions imposØes au RAPC

sur une pØriode de cinq ans feraient Øpargner ladministration

fØdØrale un peu plus de 21 milliards de dollars LØpargne

rØalisØe en 1992-1993 serait denviron 365 millions de dollars

.Aucun montant estimatif nest fourni pour les autes annØes



RÉSUMÉ

Depuis sa creation en 1966 le RØgime dassistance publique

du Canada RAPC sest avØrØ une source daide financiŁre

indispensable des millions de Canadiens faible revenu qui se

retrouvent un moment de leur vie sans autre source de revenu

Le RAPC aide financer des programmes qui fournissent un

revenu aux Canadiens dans le besoin Ii subventionne aussi les

services sociaux accordØs aux personnes sous le seull de la

pauvretØ et celles qui risquent de sombrer dans la pauvretØ

Si elles nobtiennent pas une aide extØrieure quelconque

Le RAPC est loin dŒtreparfait mais ii reprØsente un des

ØlØments indispensables de la politique sociale canadienne Tout

affaiblissement du rØgime aurait des consequences dØsastreuses pour

les hommes les femmes et les enfants qui autrement ne pourraient

se procurer les choses essentielles de la vie

Le rapport commence par dØcrire le RØgime dassistance

publique du Canada son fonctionnement laide apportØe et ses

bØnØficiaires Ii aborde ensuite la proposition du budget fØdØral

de 1990 qui vise diminuer les subventions accordØes au RAPC de

lOntario de lAlberta et de la Colombie-Britannique seule fin

cle rØduire le deficit fØdØral Cette proposition pourrait coter

aux trois provinces environ 900 millions de dollars sur une pØriode

de deux ans

Le Conseil national du bien-Œtre socialsouhaite vivement que

ladministration fØdØrale revienne sur sa decision en ce qui

trait au RAPC La population aura sans doute de plus en plus

besoin dassistance sociale et de services soclaux en cette pØriode

de recession et le moment est bien mal choisi pour sabrer dans le

filet de sØcuritØ de dernier ressort



LE FILET DE SECURITE DE DERNIER RESSORT

Le RØgime dassistance publique du Canada est le filet de

sØcuritØ de dernier ressort En subventionnant les programmes

provinciaux et territoriaux de bien-tre social aide fournir

un revenu aux chömeurs qui ne rØussissent pas trouver un emploi

acceptable aux families monoparentales aux personnes handicapØes

ou en mauvaise sante ainsi quaux personnes nØcessiteuses qui ne

peuvent compter sur aucun autre filet de sØcuritØ Le RAPC aide

aussi supporter le coüt dune gamme Øtendue de services sociaux

destinØs aux assistØs sociaux et dautres Canadiens qui disposent

de reverius faibies ou modestes

Les donnØes les plus rØcentes rØvŁlent que le RØgime

dassistance pubiique du Canada venait en aide presque 19
million dassistØs sociaux au 31 mars 1989 soit peu prŁs un

Canadien sur quatorze Environ 500 000 personnes Øtaient

bØnØficlaires de services sociaux subventionnØs et 150 000 autres

peu prŁs Øtaient des adultes et des enfants en Øtablissements ou

en foyers daccueil.1

Le RAPC ØtØ mis en place titre de rØgime global remplacant

nombre de programmes dassistance sociale sadressant des groupes

prØcis comme les personnes âgØes ou les personnes handicapØes

Pour tre admissibles lassistance les personnes nØcessiteuses

nØtaient donc pas obligØes de sintØgrer parfaitement des

categories rigoureusement dØfinies Et parce que ladministration

fØdØrale jouait un role important on pouvait sattendre recevoir

de laide dans toutes les regions du pays

En vertu de la Loi de 1966 sur le RØgime dassistance publique

du Canada les provinces et les territoires sont charges de la mise

en place et du fonctionnement des programmes de bien-Œtre socialet

de services sociaux us dØcident queues personnes seront



admissibles de laide quels montants seront verses aux families

et aux particuliers queue gamme de services sociaux seront

offerts et de queue facon les services seront fournis

Ladministration fØdØrale pour responsabilitØ de payer

la moitiØ des dØpenses qui sont admissibles en vertu de la Lol

Aucun maximum na ØtØ prØvu par la loi de 1966 pour la contribution

fØd.Ørale

Les previsions de dØpenses du gouvernement pour lexercice

1990-1991 indiquent que le RAPC coütera aux Canadiens environ

12 milliards de dollars Cette somme comprend les dØpenses de

tous les paliers gouvernementaux La part qui revient

ladministration fØdØrale est denviron 59 milliards de dollars

Ii sagit bien s.r dune importante somme dargent mais elle nen

demeure pas moms infØrieure 100 des dØpenses fØdØrales

totales de 153 milliards de dollars

Des prestations sociales pour les personnes znØcessiteuses

Les prestations de bien-tre social sont une forme daide

gouvernementale directe pour les personnes ayant peu ou nayant

pas dautres sources de revenu En vertu daccords conclus avec

ladministration fØdØrale les provinces et les territoires sont

tenus de fournir une aide financiŁre tous les residents

nØcessiteuxx

La loi fØdØraledØfinit comme personnes nØcessiteuses les gens

qui ne peuvent subvenir adØquatement leurs besoins et ceux des

personnes leur charge cause de leur inaptitude trouver du

travail de la perte du conjoint qui est le soutien principal de

la maladie de linvaliditØ de lage ou dautres motifs



Cest un examen des besoins qui determine le besoin

cest-à--dire un examen dØtaillØ des sources de revenu dont dispose

une famille ou un particulier en comparaison du coüt des choses

essentielles la vie Si les dØpenses indispensables dun mØnage

dØpassent ses revenus on dira quil est dans le besoin et ce

mØnage sera admissible aux prestations de bien-Œtre social

Lexamen des besoins est loin dŒtrechose simple Les

reprØsentants du bien-Œtre socialexaminent les diffØrentes

sources de revenu auxquelles la famille ou le particulier

droit Certains types de revenus sont totalement excius aux fins

de lexamen alors que dautres sont partiellement ou totalement

retenus Lavoir fixe et liquide du mØnage est aussi examine de

prŁs Les gens ne sont habituellement pas tenus de vendre leur

maison ou leurs biens mobiliers mais ii arrive quils doivent

convertir dautres biens en argent comptant pour Œtre admissibles

au bien-Œtre social.2

Les provinces et les territoires ont leurs propres facons

de calculer le montant de base jugØ essentiel au maintien de

diffØrents types de mØnages Ladministration fØdØrale stipule

que ce montant de base doit inclure le coUt de la nourriture des

vŒtements du combustible des services publics des appareils

mØnagers des soins personnels des obligations religieuses et des

loisirs mais elle nindique pas la facon de calculer ces coQts

Les sommes prØvues dans les programmes provinciaux de

bien-Œtre socialpour les besoins fondamentaux sont toutefois

habituellement bien en deçâ du seuil de pauvretØ Le Tableau

indique lØchelle des revenus dassistance sociale de base de

quatre types de mØnages en tenant compte dautres prestations

sociales fØdØrales et provinciales Le Conseil national du

bien-Œtre social dØjà prØsentØ ces renseignements dans son



recent rapport intitulØ Revenus de bien-Œtre social 1989 Le

tableau compare aussi ces revenus avec le seuil de pauvretØ des

mØnages de mme type habitant une grande yule.3

TABLEAU

REVENUS DE BIEN-TRE SOCIAL ET PAUVRETE 1989

Echelle Seuil de pauvretØ
Type de mØnage de revenus dans une grande yule

Personne seule.apte au travail 882 012 13 511

Personne seule handicapØe 790 189 13 511

Parent seul un enfant 816 12 539 18 314

Couple deux enfants 10 366 16 478 26 803

Un assistØ social seul apte au travail sans autrerevenu que

les prestations gouvernementales avait en 1989 un revenu variant

selon la province entre 882 et 012 alors quune personne

seule handicapØe avait un revenu variant entre 790 et 189 $.

Un parent seul avec enfant de deux ans disposait dun revenu se

situant entre 816 et 12 539 et un couple avec deux enfants

dâge scolaire obtenait entre 10 366 et 16 478

Les services sociaux lintention des personnes faible revenu

Le RØgime dassistance publique du Canada fournit aussi des

services sociaux aux personnes dans le besoin et celles qui

risqueraient de le devenir si elles ne bØnØficiaient pas de tels

services La loi fØdØrale les dØcrit comme des services de

bien-Œtre social mais us ne sadressent pas exciusivement

aux personnes assistØes sociales



Les services de bien-Œtre social visent rØduire abolir ou

prØvenir la pauvretØ le manque de soins lØgard des enfants ou

la dØpendance de lassistance publique us comprennent des soins

de garde denfants des services dauxiliaires familiales et de

soutien en cas durgence ou pour permettre des personnes ªgØes ou

handicapØes de vivre de façon autonome des services de counseling

et dorientation pour les enfants ayant besoin de protection des

services dadoption des services de rØadaptation et des services

de dØveloppement communautaire pour les membres de collectivitØs

dØfavorisØes

Les assistØs soclaux peuvent obtenir les services qui sont

disponibles dans leur milieu et qui rØpondent leurs besoins

Les services sont fournis par des agences publiques des organismes

sans but lucratif ou des agences but lucratif

Des services sont Øgalement mis la disposition des personnes

qui ne sont pas des assistØs sociaux mais les conditions

dadmissibilitØ different Les gens doivent se soumettre une

Øvaluation de lØtat des revenus plutt quâ un examen des

besoins et les services doivent tre fournis par des organismes

publics ou sans but lucratif

LØvaluation des revenus est plus simple que lexamen des

besoins Les provinces et les territoires fixent un revenu maximum

au delâ duquel une famille ou un particulier ne peut obtenir de

services de bien-tre social subventionnØs Ladministration

fØdØrale partage le coüt des services subventionnØs la condition

que les maximums ne dØpassent pas les seuils maximums Øtablis par

Ottawa Aucun territoire ou province na de maximums aussi ØlevØs

que les seuils maximums fØdØraux

Le Tableau prØsente les maximums fØdØraux qui sappliquaient

diffØrents types de mØnages au cours du premier trimestre de

1991 La premiere colonne indique le type de mØnage alors que la



seconde indique le revenu maximum dont peut disposer le mØnage sans

perdre le droit des services sociaux entiŁrement subventionnØs

Les mØnages revenus plus ØlevØs peuvent tre admissibles des

subventions partielles

TABLEAU

PLAFONDS FEDERAUX POUR LES SERVICES SOCIAUX DU RAPC
JANVIER-MARS 1991

Type de mØnage Plafond pour la pleine subvention

un adulte 14 388

deux adultes 28 776

un adulte un enfant 28 776

un adulte deux enfants 33 576

deux adultes deux enfants 38 376

deux adultes trois enfants 43 176
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PERSONNES OUI DEPENDENT DU BIEN-ETRE SOCIAL

Ii est difficile compte tenu des differences entre les

provinces et les territoires dans la façon dadministrer leurs

programmes de bien-tre social et dans leur maniŁre den faire

Øtat ladministration fØdØrale de voir clairement queues sont

lØchelle nationale les personnes qui dependent du bien-Øtre

social On sait toutefois que les enfants les mŁres seules les

chômeurs aptes au travail et les personnes handicapØes reprØsentent

une proportion trŁs importante des assistØs sociaux.5

Le Graphique indique les nombres estimatifs dassistØs

soclaux selon la situation familiale le 31 mars 1989 les nombres

se rapportent des personnes plutöt quâ des cas

BØnØficlaires individuels dassistance

sociale selon Ia situation familiale

mars 1989

Personnes seules

32%

Parents seuls

16%

Parents

manes

37%

Manes
sans enfants

6%

Graphique
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Les enfants au nombre de 687 500 ou 37 100 de lensembie

des 856 100 personnes reprØsentaient le groupe le plus important

de bØnØficiaires La majoritØ dentre eux vivaient au sein de

familles monoparentales puisque les families monoparentaies

bØnØficiaires daide sociale Øtaient plus de trois Lois plus

nombreuses que ies families avec deux parents

Le graphique rØvŁle aussi que 289 300 personnes ou 16 100

de lensembie des bØnØficiaires daide sociale Øtaient des parents

seuis Dix pour cent ou 179 600 personnes Øtaient des mans et des

Øpouses avec enfants charge et 100 ou 113 400 personnes

des mans et des Øpouses sans enfants charge Les 586 300

personnes ou 32 100 qui restent Øtaient des personnes seuies

Les femmes constituent la trŁs grande majoritØ des parents

seuls bØnØficiaires dassistance sociale On trouve dans cette

catØgorie des femmes cØlibataires avec enfants et des femmes

divorcees ou sØparØes Certaines des femmes qui ont dØjâ ØtØ

maniØes doivent recourir au bien-Œtre socialparce que lex-mari

refuse de payer une pension alimentaire ou ne peut verser

suffisamment pour rØpondre aux besoins de la famiile Certaines

des mŁres ne peuvent occuper un emploi plein temps parce que

leurs enfants sont tout jeunes ou parce quelles nont pas accŁs

des services de garde denfants acceptables

Bien entendu la situation familiale elle seule nexplique

pas nØcessairement pourquoi des Canadiens bØnØficient de bien-Œtre

social Une mere seule pourrait Œtre une personne handicapØe ou

encore chercher un emploi rØmunØrØet Œtre classØe chômeuse apte

au travail

Outre ces nombres estimatifs dassistØs sociaux seion la

situation familiale ladministration fØdØrale dispose de donnØes

estimatives sur les nombres de chômeurs aptes au travail et de

personnes handicapØes bØnØficiaires dassistance Ces donnØes sont



fondØes sur des definitions provinciales qui varient sensiblement

dune province iautre Des assistØs sociaux jugØs aptes au

travail dans une province pourraient par exempie tre classes

inaptes au travail dans une autre

Le 31 mars 1989 on comptait 455 500 chefs de families

dassistØs sociaux jugØs aptes au travail mais ne travaillant pas

us reprØsentalent 45 100 de lensemble de 022 100 clients

assistØs sociaux lØchelle du pays Ii est fort probable que

plusieurs dentre eux aient dtI recourir au bien-tre social parce

quils avaient ØpuisØ leurs prestations dassurance-chômage ou

quils navaient pas travaillØ assez longtemps pour Œtre

admissibles aux prestations dassurance-chômage us Øtaient

sans doute souvent de jeunes personnes seules

Les personnes handicapØes reprØsentaient environ 241 200 chefs

de families dassistØs sociaux ou 24 100 de la clientele totale

Ii arrive souvent que des personnes handicapØes doivent se tourner

vers lassistance sociaie iorsqueiles ne peuvent travailier et ne

sont pas admissibies aux prestations pour accidents du travail

aux prestations dinvaliditØ des Regimes de pensions du Canada ou

de rentes du QuØbec ou aux prestations offertes par des regimes

dinvaliditØ parrainØs par lemployeur

Bref la majoritØ des gens ne sont pas assistØs sociaux par

choix Les enfants qui reprØsentaierit 37 100 de lensemble

des bØnØficiaires individuels dependent de la situation de leurs

parents Quant aux adultes us sont souvent victimes dune

rupture de manage dune irivaliditØ ou dun mauvais Øtat de

sante et de pØnunies demplois dans leur collectivitØ ou region

Il arrive aussi que des gens naient pas accŁs la protection

dautres filets de sØcuritØ comme lassurancechômage ou les

prestations pour accidents du travail
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LE COOT DU BIEN-ETRE SOCIAL ET DES SERVICES SOCIAUX

Selon des renseignements fournis pas des reprØsentants

fØdØraux la part des dØpenses du RAPC revenant ladministration

fØdØrale pour lexercice 1988-1989 atteignait presque 52 milliards

de dollars La majeure partie de la somme ØtØ versØe en argent

comptant mais 525 millions de dollars ônt ØtØ verses sous forme

de transfert dimpöt.6

Le QuØbec ØtØ la seule province accepter loffre fØdØrale

de transfert dimpôt au titre du RAPC En vertu de cet accord

ladministration fØdØrale rØduit son taux dimpt sur le revenu

des particuliers au QuØbec et la province haussØ le sien dans

la mme proportion On considŁre toujours que la valeur de ce

transfert dimpôt fait partie de la contribution fØdØrale au QuØbec

dans le cadre du RAPC Ladministration fØdØrale verse le restant

de sa contribution en argent comptant

TABLEAU

CONTRIBUTION FEDERALE AU RAPC 1988-1989

Assistance gØnØrale 447 760 000

Foyers de soins spØciaux 424 619 000

Soins de sante 222 204 000

Aide lenfarice 128 926 000

Services de bien-ºtre social 928 816 000

Adaptation au travail 960 000

TOTAL 156 285 000
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Le Tableau indique de queue façon cette somme dargerit

verse par ladministration fØdØrale aide payer les dØpenses

engagØes au cours de iexercice 1988-1989

Les dØpenses relatives iassistance gØnØrale englobent

le soutien de revenu et les services sociaux lintention des

assistØs sociaux compris les services de garde pour les enfants

de families bØnØficiant dassistance sociale et les services

lintention des personnes agØes et handicapØes qui reçoivent des

prestations de bien-tre social

Les dØpenses se rapportant aux foyers de soins spØciaux

sadressent aux personnes habitant dans des foyers pour personnes

âgØes des maisons de repos des auberges pour gens de passage

des Øtabiissements de soins pour enfants des foyers pour mŁres

cØlibataires des residences pour handicapØs des maisons pour

victimes de violence conjugale ou de mauvais traitements sexuels

et des centres de rØadaptation pour alcooliques et toxicomanes

Mais la majoritØ des services relies la sante ne relŁvent

plus du RAPC us sont finances en vertu dautres arrangements

fØdØraux-provinciaux appelØs le Financement des programmes

Øtabiis

Les soins de sante ont trait au coflt des mØdicaments de

prescription et des soins dentaires pour les assistØs sociaux

lorsquils ne sont pas assures par le rØgime dassurance-maladie

ou un programme provincial dassurance supplØmentaire

Laide lenfance reprØsente essentiellement le cotIt de

ientretien des enfants places en families daccueil

La catØgorie des services de bien-Œtre socialse rapporte

essentiellement aux services soclaux subventionnØs comme les

services de garde fournis aux personnes dØfavorisØes qui ne sont

bØnØficiaires dassistarice sociale Elle inclut cause de
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la façon dont certains programmes sont organisØs ou administrØs

certains services lintention des assistØs sociaux

Les projets dadaptation au travail visent aider les

assistØs sociaux qui Øprouvent des difficultØs particuliŁres

trouver du travail ou le garder ou se recycler cause de

problŁmes personnels familiaux ou sociaux On appellerait projet

dadaptation au travail par exemple un projet qui aide danciens

malades psychiatriques sadapter aux exigences du marchØ du

travail
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LIMPACT DES CHANGEMENTS ECONOMIOUES ET SOCIAUX

Si les grandes lignes du RØgime dassistance publique du

Canada nont pas change au cours de la derniŁre gØnØration le role

du bien-tre social et le profil des assistØs sociaux ont ØvoluØ en

fonction des changements qui ont marquØ lØconomie et la sociØtØ

Les taux ØlevØs de rupture de manage et de chOmage constituent

deux changements gui mØnitent une attention particuliŁre

Les taux de divorce ont grimpØ de facon marquee ces derniŁres

annØes un jeune couple na plus quenviron 40 100 de chance de

demeurer ensemble pour la vie Lorsque la relation seffnite et

que lØpouse se retrouve seule avec de jeunes enfants elle risque

fort sans une aide financiŁre raisonnable de lex-mari davoir

recourir au bien-Œtre social

Les grands nombres de mŁres seules assistØes sociales

reflŁtent en partie les taux ØlevØs de rupture de manage chez

les jeunes couples et lincapacitØ des gouvernements fournir

un soutien financier adØquat aux enfants de foyers dØsunis

Au cours des annØes quatre-vingts les taux de chOmage annuels

ont vane entre 75 et 118 cent ce dernier taux dØpasse

sensiblement le taux qul serait considØrØ normal dans une

Øconomie same la fin des annØes soixante les taux de chOmage

se situaient entre 34 et 45 100.8

Le Graphique qui suit rØvŁle quil existe depuis les

premieres annØes dapplication du RAPC un lien entre le nombre

dassistØs sociaux et le nombre de chOmeurs
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2.5

1.5

0.5

Tendances des taux dassistance

sociale et de chOmage

Les gouvernements de tous les paliers ont au cours de la

derniŁre dØcennie commence craindre le nombre croissant de

chômeurs aptes au travail joignant les rangs desassistØs sociaux

Le phØnomŁne sexplique en partie par les taux de chômage plus

ØlevØs et en partie par les nombres croissants de chameurs qui

navaient pas droit aux prestations dassurance-chômage ou qui

avaient ØpuisØ leurs prestations

Les provinces et les territoires ont rØagi cette situation

en examinant de plus prŁs les requØrants en maintenant les taux

dassistance pour les personnes seules aptes au travail bien en

decâ du seull de pauvretØ et en Øtudiant de nouveaux types de

projets dadaptation au travail visant aider les gens se

procurer des emplois rØmunØrateurs

1968 1972 1976 1980 1984 1988

Graphique
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LEntente fØdØrale-provinciale sur lamØlioration des

possibilitØs demploi des assistØs sociaux conclue lautomne 1985

par les ministres charges de la sØcuritØ de revenu et du marchØ du

travail reprØsente la principale initiative Elle voulait aider

les assistØs sociaux participer la Planification de lemploi

et aux programmes demploi provinciaux et voir ce quils aient

accŁs une quantitØ raisonnable de places en formation

Toutes les provinces et tous les territoires lexception

du Yukon ont par la suite signØ des ententes individuelles avec

Ottawa qui complØtaient laccord gØnØral de 1985 Ces ententes

individuelles sont appelØes des accords quatre parce quy

participent souvent deux ministŁres fØdØraux et deux ministŁres

provinclaux

Laccord de la Nouvelle-Ecosse par exemple intØresse Sante

et Bien-Œtre socialCanada Emploi et Immigration Canada et les

ministŁres provinciaux des services sociaux et de la formation

professionnelle et technique Au debut un quart des places dans

deux programmes de la Planification de lemploi Øtaient rØservØes

des assistØs sociaux Chaque palier de gouvernement convenait

aussi de consacrer 25 millions de dollars par annØe de la somme

qui aurait ØtØ affectØe au bien-tre social des programmes

damØlioration de laptitude lemploi fØdØraux provinciaux

ou locaux lintention des assistØs sociaux

Les accords devaient tre ØvaluØs au bout de trois ans

Aucune evaluation na ØtØ publiØe jusquâ ce jour et on ne sait

pas dans quelle mesure les programmes ont facilitØ laccŁs des

chômeurs des emplois rØmunØrateurs Les tenants des accords

affirment que bon nombre de participants ont trouvØ des emplois

permanents mais les critiques prØtendent que les participants

les plus aptes et les plus entreprenants auraient trouvØ du

travail sans laide des accords
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Des groupes de lutte contre la pauvretØ craignent que

les accords nobligent des bØnØficlaires participer La

participation devait Œtre laissØe au bon vouloir des gens mais

des rumeurs voudraient quon ait menace des assistØs sociaux en

Saskatchewan et ailleurs de leur faire perdre leurs prestations

sils refusaient de participer

Compte tenu des taux ØlevØs de rupture de manage et de

chômage ii nest guŁre Øtonnant que les dØpenses du RØgime

dassistance publique du Canada soient en ce moment plus ØlevØes

quil une dizaine dannØes Les dØpenses fØdØnales cet

Øgard compris les transferts dimpöt au QuØbec sont passØes

de 16 milliard de dollars en 1976-1977 environ 59 milliards

de dollars au cours de lexercice 1990-1991

Le ministŁre des Finances et le Conseil du trØsor reviennent

trŁs souvent sur cette augmentation des dØpenses Mais lorsquon

tient compte de linflation et quon exprime les coüts du RAPC

en dollars constants de 1990 la hausse savŁre plus modeste

cest-â-dire que les dØpenses passent de milliards en 1976-1977

59 milliards de dollars en 19901991

On peut aussi envisager les dØpenses pour le bien-tre social

dune maniŁre encore plus rØaliste cest-â-dire en les expnimant

en dollars constants de 1990 par personne On voit mieux de cette

facon les hausses de coüts du bienŒtre social qui dependent

daugmentations de la population

Le Graphique rØvŁle que les dØpenses fØdØrales sont passØes

de 175 pour chaque homme femme et enfant en 1976-1977 224

par personne en 1990-1991 La baisse des coQts vers la fin des

annØes soixante-dix depend essentiellement dun rØamØnagement des

programmes fØdØraux-provinciaux dans le domaine des soins de sante

prolongØs La hausse importante des cotits au debut des annØes
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quatre-vingts est imputable une augmentation sensible du nombre

dassistØs sociaux pendant la recession et les annØes subsØquentes

Les cotits demeurent relativement uniformes la fin des annØes

quatre-vingts

Les difficultØs Øconomiques actuelles ne peuvent que

multiplier les pressions exercØes sur le bientre social et les

services sociaux Dun bout lautre du pays des grands centres

font dØjà ótat daugmentations sensibles du besoin daide Si la

situation ressemble celle de la derniŁre recession les nombres

dassistØs sociaux augmenteront considØrablement pendant cette

pØriode

Transferts fØdØrauxrelatifs au RAPC
en dollars constants par personne

Dollars constants de 1990
$300

$250

iITT7
$100

77-78 79-80 81-82 83-84 85-88 87-88 89-90

Graphique
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POINTS FORTS ET FAIBLESSES DtJ RAPC

Les evaluations du RØgime dassistance publique du Canada

concluent gØnØralement quil fonctionne raisonnablement bien

comme programme de dernier ressort Ii aide supporter le

coflt du soutien de revenu pour un grand nombre de Canadiens qui

Øprouveraient autrement de sØrieuses difficultØs Ii offre aux

autoritØs fØdØrales provinciales et territoriales un cadre

raisonnable pour le partage des cotIts du bien-Œtre social et

des services sociaux Son cotit nest pas non plus excessif si

tient compte des besoins auxquels il rØpond

Le Groupe de travail chargØ de lexamen des programmes mis

en place par ladministration fØdØrale peu de temps aprŁs les

elections de 1984 effectuØ une des plus importantes evaluations

du RAPC Le groupe cherchait nettement identifier des dØpenses

fØdØrales inefficaces ou inutiles qui pourraient tre rØduites ou

abolies

Un groupe dØtude chargØ dexaminer le RØgime dassistance

publique du Canada rencontrØ longuement des reprØsentants des

paliers gouvernementaux fØdØral et provincial ainsi que certains

groupes lextØrieur du gouvernement qui sintØressent la

politique sociale Son rapport fait Øtat de craintes quant

aux cotits Øventuels du RAPC mais son evaluation du programme

dans son ensemble est assez favorable

Le rapport se termine ainsi Lexamen du RØgime dassistance

publique du Canada montre que cette entreprise de collaboration

entre les provinces et le fØdØral contribue de facon efficace

attØnuer les effets de la pauvretØ au Canada Bien quil comporte

certaines lacunes sur le plan administratif on considŁre que le

RAPC est indispensable la prestation de services sociaux aux

Canadiens les plus dØmunis.9
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Plusieurs des critiques adressØes au RAPC au fil des ans par

des groupes pour la defense des droits des assistØs sociaux et des

experts travaillant lextØrieur du gouvernement lui reprochent de

ne pas en faire encore plus pour les Canadiens faible revenu.10

Les groupes qui luttent contre la pauvretØ dont le Conseil

national du bien-Œtre social dØplorent depuis longtemps les

niveaux peu ØlevØs des prestations de bienŒtre social dans toutes

les provinces et les territoires Le RAPC pour but de fournir

les choses essentielles la vie aux personnes ayant peu dautres

sources de revenu mais la plupart des revenus de bien-tre social

sont de beaucoup infØrieurs aux seuils de pauvretØ

Les critiques du systŁme de bien-Øtre social ont maintes

reprises soulignØ les nombreux ØlØments du systŁme qui sont des

facteurs de dissuasion Le systŁme de bien-tre social est sans

doute le seul programme gouverriemental priver dun dollar de

prestations pour chaque dollar de revenu toute personne gagnant

plus que lestrict minimum

On reproche depuis longtemps au RAPC de ne pas venir en aide

aux .petits salariØs du Canada et on souhaite quil fournisse

un type quelconque de supplement de revenu aux faibles salaries

Les travailleurs pauvres ne sont gØnØralement pas admissibles au

bien-tre social bien quils aient parfois accŁs des services

soclaux subventionnØs par le RAPC

Les provinces moms nanties trouvent que la formule actuelle

de partage des coüts ne les favorise pas Ii ØtØ propose de la

remplacer par un systŁme de partage des coflts diffØrentiel fondØ

sur laptitude dune province se procurer des recettes fiscales

Une province pauvre pourrait grlce un tel rØgime faire assumer

ladministration fØdØrale 80 100 du coflt du bien-Œtre social

et des services sociaux aux termes du RAPC plutôt que 50 100

comme cest le cas prØsentement
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Ii importe de faire remarquer quaucune de ces critiques

exprimØes par des groupes de politique sociale et des analystes

ne propose que les personnes dØfavorisØes devraient tirer moms

de profits du RØgime dassistance publique du Canada ou que les

autoritØs fØdØralesdevraient revenir sur les engagements quelles

orit pris en 1966 Les recommandations suggŁrent gØnØralement

que les administrations fØdØrale et provinciales aident encore

davantage les personnes faible revenu



21

LE BUDGET FEDERAL DE 1990

Le discours du budget du 20 fØvrier 1990 propose de limiter

pendant deux ans la hausse des dØpenses fØdØrales en vertu du

RØgime dassistance publique du Canada dans les trois provinces les

plus riches soit lOntario lAlberta et la Colombie-Britannique

Presque la moitiØ des assistØs sociaux du Canada se trouvent dans

ces trois provinces

Ottawa annoncØ que laugmentation des transferts du RAPC

dans les trois provinces serait limitØe 100 par annØe pour

les exercices 1990-1991 et 1991-1992 Les hausses de dØpenses du

RAPC supØrieures 100 par annØe ne bØnØficieraient pas du

partage des coQts de sorte que les trois provinces devraient

assumer seules toute augmentation supØrieure 100

Ladministration fØdØrale prØvoyalt initialement Øpargner

ainsi 75 millions de dollars au cours de lannØe 1990-1991 et

80 millions de dollars au cours de lannØe 1991-1992 mais ces

previsions se sont rapidement avØrØes dØpassØes par les coüts

croissants du bien-Œtre social Les previsions provinciales

les plus rØcentes rØvŁlent des pertes dau moms 865 millions

de dollars pendant cette pØriode de deux ans.12

LOntario prØvoit des pertes de 310 millions de dollars en

1990-1991 et de 510 millions de dollars en 1991-1992 LAlberta ne

sattend pas une perte en 1990-1991 mais perdra considØrablement

en 1991-1992 En Colombie-Britannique des pertes de 45 millions

de dollars sont prØvues la premiere annØe aucune prevision na

ØtØ prØsentØe pour lannØe suivante

La proposition relative au RØgime dassistance publique

du Canada sinscrit dans le cadre dun programme gØnØral de

compression des dØpenses annoncØ par le ministre des Finances
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Le projet de loi C-69 la Loi sur la compression des dØpenses

publiques visant modifier la loi sur le RAPC et les arrangements

fiscaux entre le gouvernement fØdØral et les provinces en matiŁre

denseignement postsecondaire et de sante ØtØ dØposØ en Chambre

le 15 mars 1990 et adoptØ le 12 juin 1990 Ii reçu lassentiment

final du SØnat le 29 janvier 1991 et est devenu loi le 1e1

fØvrier

La Colombie-Britannique appuyØe par lOntario lAlberta

le Manitoba le Conseil national des autochtones et les United

Native Nations de la C.-B depuis intentØ une poursuite contre

ladministration fØdØrale La poursuite devant la Cour dappel

de la ColombieBritannique soutient que ladministration fØdØrale

na pas le droit dapporter des changements unilatØraux au RØgime

dassistance publique du Canada sans le consentement des provinces

La Loi de 1966 sur le RØgime dassistance publique du Canada

prØvoit des accords entre Ottawa et les gouvernements provinciaux

et territoriaux pour le financement de programmes LArticle de

la Loi declare que ces accords peuvent tre modifies si les parties

consentent ou abolis unilatØralement par lune des parties sur

avis dun an Aucun autre changement unilateral un accord na
ØtØ prØvu

La Colombie-Britannique soutenu Œtreen vertu de son

accord de 1967 lØgitimement en droit de sattendre ce que

ladministration fØdØrale ne modifie pas ses obligations

financiŁres sans le consentement de la province Ladministration

fØdØrale soutenu quâ titre dinstance suprme le Parlement

pouvait modifier selon son bon vouloir toute loi fØdØrale

Dans une decision rendue le 15 juin 1990 le tribunal

jugØ lunanimitØ que ladministration fØdØralenavait le

droit de limiter son engagement verser 50 100 du coütdu RAPC

Quatre des cinq juges ont aussi convenu avec la C.-B que les
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provinces sont lØgitimement en droit de sattendre ce que

ladministration fØdØrale ne modifie pas les dispositions

financiŁres au titre du RAPC sans leur consentement

En statuant sur laf faire le juge Lambert dit

avoir suppose que ladministration fØdØrale navait pas

intentionnellement cherchØ enfreindre son accord avec la

Colombie-Britannique Une violation intentionnelle nuirait

lesprit de collaboration entre les deux paliers de gouvernement

et saperait la confiance que les Canadiens accordent leur

gouvernement national 13

Si le Canada est pret enfreindre ses accords en

adoptant des lois autorisant ou mme exigeant de telles
infractions ii ne peut sattendre signer des ententes
avec des entrepreneurs pour la construction daØroports
ou rØgler au moyen daccords des disputes avec les

autochtones au sujet de leurs terres La perception
dimpôts au Canada repose sur une evaluation honnte
de leur avoir par des contribuables honntes Les

fondeinents mŒmes dun tel type dimposition
disparaItraient si les Canadiens ne pouvaient se fier
aux promesses de leur gouvernement mon avis la

grande majoritØ des Canadiens Sont davis quil faut

pouvoir croire son gouvernement sur parole

Le 18 juin ladministration fØdØrale annoncØ quelle

porterait la cause devant la Cour supreme du Canada La Cour

entendu les arguments en dØcembre 1990 Sa decision est attendue

au cours de lannØe 1991
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INOPPORTUNITE DES REDUCTIONS

Le Conseil national du bien-tre social croit que la decision

du gouvernement fØdØral visant limiter son partage des coüts du

RØgime dassistancº publique du Canada minera lappui de la

population pour les personnes dØfavorisØes un moment oü le

besoin se fait pressant

Six points en particulier retiennent notre attention quatre

se rapportent limpact de la decision et deux la façon dont on

en est arrivØ cette decision

Le RØgime dassistance publique du Canada est un des seuls

programmes sociaux nationaux qui sadressent de façon particuliŁre

aux personnes faible revenu Bien que des personnes revenu

modeste bØnØficient de certains services sociaux la majeure partie

de la contribution au RAPC est consacrØe aux prestations daide

sociale aux families et aux particuiiers qui vivent bien en decâ

du seuil de pauvretØ

Le gouvernement fØdØral actuei affirme depuis son accession

au pouvoir quun des principaux objectifs de sa politique sociale

consiste rØorienter laide vers les personnes qui en ont le plus

besoin Le ministre des Finances abandonnØ cette approche dans

son budget de 1990 en deniandant que les plus dØmunis parmi les

pauvres partagent le poids de sa iutte pour comprimer les dØpenses

publiques

De nombreuses suggestions ont ØtØ mises de lavant au fil des

annØes pour amØliorer le RØgime dassistance publique du Canada

mais aucun gouvernement fØdØral navait jamais propose de revenir

sur son engagement envers les personnes dØfavorisØes
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Le budget impose un plafond des programmes qui avaient

ØtØ concus de maniŁre Œtre non limitatifs Compte tenu du fait

que le bien-Œtre socialreprØsente le filet de sØcuritØ de dernier

ressort le rØgime doit Œtre suffisamment souple pour protØger les

personnes sans autre source de revenu

Les Canadiens doivent souvent se tourner vers le bien-Œtre

social lorsquils perdent leur emploi lorsque leur manage

seffondre ou lorsquils sont malades ou handIcapØs situations

essentiellement imprØvisibles et sun lesquelles us nexercent

aucun contrôle

Nous mettons en doute largument suivant lequel les provinces

pourraient compenser toute somme dargent que le gouvernement

fØdØral cesserait de verser Ottawa convenu dun financement

non limitatif en 1966 et nous lincitons fortement respecter

son engagement

Le plafonnement du financement du RAPC en Ontario en Alberta

et en Colombie-Bnitannique pourrait mettre en jeu des ameliorations

qui sont attendues depuis trŁs longtemps en matiŁre de bien-tre

social ailleurs au Canada

LOntanio prØparait un ambitieux projet de rØforme du

bienŒtresocial bien avant le discours du budget fØdØral du

10 fØvnier 1990 Le discours du budget ontanien du 24 avnil

toutefois mis ce projet de rØforme en attente Le gouvernement

sen est tenu lannonce dune augmentation de 100 des

taux de bien-tre social le 1er janvier 1991 CoIncidence ou

pas la hausse est exactement Øgale laugmentation des coflts

du RAPC approuvØs par le gouvernement fØdØral.13

AprŁs les elections provinciales de 1990 le nouveau

gouvernement ontanien relevØ laugmentation de lallocation de
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base du janvier 100 double la hausse de lallocation

pour le logement 10 100 et promis daccØlØrer la rØforme du

bien-Œtre socialen gØnØral

Reste voir jusquoü la province canadienne la plus iaise

ira Quant aux provinces plus pauvres ii est peu probable

quelles envisagent dimportantes hausses des prestations au

moment oü ii risque dy avoir des reductions dans les subventions

fØdØrales

Le plafonnement du financement fØdØral du RAPC nuira au

dØveloppement des services sociaux qui sont essentiels au

soulagement et la prevention de la pauvretØ Les gens qui

travailient au sein des services daide en cas de rupture de

manage et de violence familiale affirment quil faut de toute

urgence multiplier et non rØduire le soutien gouvernemental

pour les services sociaux

Le Conseil national du bien-tre social se soucie notamment

de limpact sur les services pour enfants du plafonnement du RAPC

Comme nous lavions soulignØ dans notre rapport de 1988 intitulØ

De meilleurs services de garde derifants le besoin de places

subventionnØes dans les garderies et les foyers pour les enfants

de families faible revenu est Ønorme et dans bien des cas

les dispositions actuelles de subvention napportent pas une aide

financiŁre adequate aux parents

La pØnurie de services de garde acceptables rend la vie

difficile aux parents au foyer qui souhaiteraient intØgrer le

marchØ du travail rØmunØrØ Dans bien des cas ii est plus

avantageux pour une mere seule de demeurer assistØe sociale au

foyer que de prendre un emploi et davoir dØbourser dimportantes

sommes pour les services de garde De meilleurs services de garde

denfants cesseraient de les dissuader
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Le budget fait faire un pas en arriŁre aux relations

fØdØrales-provinciales Les reductions proposØes au RAPC ainsi

quaux subventions fØdØralespour lassurance-maladie et

lenseignement postsecondaire minent encore plus lesprit de

collaboration qui doit rØgner dans les rapports entourant des

programmes essentiels la sante et au bien-Œtre des Canadiens

Lannonce dans le budget ne semble maiheureusement pas avoir

ØtØ prØcØdØe dun avertissement aux gouvernements provinclaux ou

defforts pour nØgocier des modifications aux accords

Dimportants changements dans la politique sociale ne

devraient pas Œtre annoncØs dans un discours du budget Les

traditions parlementaires entourant les budgets sont incompatibles

avec les consultations franches qui doivent accompagner

lØlaboration dune politique administrative sensØe

Toute mesure susceptible dŒtreannoncØe dans un budget

est discutØe lavance en toute confidence dans des cercies

gouvernementaux trŁs restreints noffrant aucune chance aux

citoyens ordinaires de se faire entendre Une decision une fois

annoncØe est liØe la reputation du gouvernement Craignant de

perdre la face les gouvernements hØsitent beaucoup modifier

une telle decision budgØtaire

Le budget de 1990 ajoute aussi du poids aux craintes du

Conseil quant la possibilitØ que la politique sociale soit

laissØe au ministØre des Finances Sante et Bien-Œtre social

Canada et dautres MinistŁres plus renseignØs et plus sensibles

aux besoins des Canadiens devraient notre avis jouer le role

de chef de file en matiŁre de politique sociale
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Cest pourquoi le Conseil national du bien-tre social

incite fortement ladministration fØdØrale revenir sur son

intention de rØduire les versements lOntario lAlberta et la

Colombie-Britannique au titre du RAPC Le besoin daide sociale et

de services sociaux saccroitra au cours de la prØsente recession

ce qui veut dire que le moment est bien mal choisi pour sabrer dans

le filet de sØcuritØ de dernier ressort
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NOTES BIOGRAPHIOUES

Previsions budgØtaires de 1990-1991 de Sante nationale et

Bien-tre social Canada Partie III 3-29

Pour de plus amples renseignements sur lexamen des besoins
voir les rapports du Conseil national du bien-tre social
intitulØs Le bien-tre social au Canada un filet de sØcuritØ
trouØ et Revenus de bien-Œtre social 1989

Les seuils de pauvretØ utilisØs dans le tableau sont les

seuils des faibles revenus estiniatifs de Statistique Canada

pour lannØe 1989 annØe de base 1986 Les revenus de
bien-Œtre socialdans les deux territoires ne sont pas inclus
dans les Øchelles de revenus du tableau parce que lenquŒte
qui servi identifier les seuils des faibles revenus exciut
les territoires

Voir les rapports annuels du RØgime dassistance publique du
Canada pour de plus amples renseignements sur les services
sociaux prØvus par le RAPC Il est noter que le rapport le

plus recent est celui qui porte sur lexercice 1985-1986 Ii

paru en 1990 ce qui veut dire que les renseignements qui

sy trouvent ont dØjà au moms quatre ans de retard

Les renseignements fournis dans cette section proviennent de

Sante nationale et Bien-Œtre socialCanada Pour de plus
amples renseignements sur les assistØs sociaux dans les

provinces ou territoires individuels voir le Repertoire de

programmes de sØcuritØ du revenu au Canada de Sante nationale
et Bien-Œtre socialCanada

Les donnØes prØsentØes id ainsi quau Tableau different
lØgŁrement des previsions des dØpenses dØjà publiØes parce
quelles comprennent seulement les dØpenses relatives au RAPC
encourues pendant lexercice Les previsions budgØtaires
tiennent compte des rajustements dans les versements pour le

RAPC applicables aux annØes antØrieures aussi bien quaux
dØpenses courantes

Le fØdØral.isme fiscal au Canada rapport du Groupe de travail

parlementaire sur les accords fiscaux entre le gouvernement
fØdØral et les provinces publiØ en 1981 prØsente de plus
amples renseignements sur le changement dans le financement
des soins de sante prolongØs du RAPC au Financement des

programmes Øtablis
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Statistique Canada Statistiques chronologigues sur la

population active chiffres reels facteurs saisonniers et
donnØes dØsaisonnalisØes Catalogue 71-201

Le RØgime dassistance publigue du Canada Rapport du Groupe
dØtude au Groupe de travail chargØ de lexamen des programmes
Ottawa Approvisionnements et Services Canada 1986 La
citation provient de la conclusion du rapport la page 23

10 Parmi les etudes du RØgime dassistance publique du Canada qui
mØritent dŒtre lues notons Derek Hum Federalism and
the Poor Review of the Canada Assistance Plan Toronto
Ontario Economic Council 1983 et lØvaluation du RAPC
dAllan Moscovitch portant sur une pØriode de vingt ans
How Ottawa Spends 1988-1989 Ottawa Carleton University
Press 1988

ii Ladministration fØdØrale effectivement propose un partage
diffØrentiel des coflts dans sa politique de 1987 sur les
services de garde La loi canadienne sur les services de

garde est toutefois morte au feuilleton lors de la dissolution
de la Chambre avant les elections de 1988 et na pas ØtØ

dØposØe de nouveau par le Parlement suivant

12 Le Conseil national du bien-Œtre social obtenu auprŁs
des gouvernements de lOntario de lAlberta et de la

Colombie-Britannique les informations les plus rØcentes
au sujet de limpact de la decision fØdØrale

13 Cour dappel de la Colombie-Britannique motifs invoquØs par
le juge Lambert pour expliquer la decision
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